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L’emploi intérimaire diminue au 1er trimestre 2017

À la fi n du 1er trimestre 2017, le nombre de salariés inté-
rimaires est de 683 640 (graphique 1, tableau 1), ce qui 
représente 2,7 % de l’ensemble des salariés. Le nombre 
d’intérimaires diminue légèrement ce trimestre (-1,3 %, 
soit -8 800), après cependant une hausse très marquée au 
4e trimestre 2016 (+9,7 %, soit +61 000).

Le volume de travail temporaire, calculé sur l’ensemble 
des missions du trimestre, continue d’augmenter mais de 
façon moins marquée qu’au 4e trimestre 2016 : +1,9 % 
(soit +11 900 équivalent emplois à temps plein - ETP) 
après +5,8 % (soit +35 600 ETP).

Signaux de ralentissement dans l’industrie

Dans l’industrie, le nombre d’intérimaires repart for-
tement à la baisse en fi n de premier trimestre (-3,4 %).
Il s’établit à 282 500, soit 8,3 % de l’ensemble des sala-
riés du secteur (tableau 2). Cette évolution fait cepen-
dant suite à une croissance très forte fi n 2016 (+9,4 % au
4e trimestre 2016). 

Le volume de l’emploi intérimaire dans l’industrie en 
moyenne sur le trimestre ralentit également : sa crois-
sance s’établit à 1,2 % au 1er trimestre 2017, après 6,4 % 
au 4e trimestre 2016.

Ralentissement dans la construction et dans les services

Dans la construction, le nombre d’intérimaires en fi n 
de trimestre ralentit fortement (+0,3 % après +11,1 %).
En volume de travail temporaire en moyenne sur le
trimestre, le ralentissement est moins prononcé (+4,1 % 
et +4 800 ETP après +6,4 % et +7 000 ETP).  

Dans les services, le nombre d’intérimaires en fi n de tri-
mestre a stagné au 1er trimestre 2017 (+0,3 %), après avoir 
connu une forte croissance en fi n de 4e trimestre 2016 
(+9,3 %). Il s’établit désormais à 266 600, soit 1,4 % de 
l’ensemble des salariés du secteur.

Graphique 1 
Volume de travail temporaire en équivalent emplois à temps plein
et nombre d’intérimaires en fin de trimestre

Champ : France métropolitaine. 

Source : Dares, Déclaration sociale nominative et exploitation des fi chiers Pôle emploi 
des déclarations mensuelles des agences d’intérim.

Avertissement : l’introduction de la Déclaration sociale nominative (DSN) 
en remplacement des relevés mensuels de mission (RMM) peut transi-
toirement affecter les comportements déclaratifs des agences d’intérim. 
Durant la phase de montée en charge de la DSN, des adaptations sont
réalisées dans la chaîne de traitement statistique des estimations
d’emploi intérimaire. Ces modifications sont susceptibles de générer des 
révisions accrues sur les données (encadré 1).

Au 1er trimestre 2017, l’emploi intérimaire en fi n de 
trimestre s’inscrit en légère baisse (-1,3 %), après 
une forte hausse au 4e trimestre 2016 (+9,7 %).
Au sein des secteurs, c’est l’industrie qui contribue 
à cette baisse (-3,4 % après +9,4 %), tandis que 
l’emploi intérimaire stagne dans la construction 
(+0,3 % après +11,1 %) et dans les services (+0,3 % 
après +9,3 %).

En moyenne, sur le premier trimestre, le volume de 
travail temporaire en équivalent temps plein conti-
nue d’augmenter mais de façon moins marquée 
qu’au trimestre précédent (+1,9 % après +5,8 %). 
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Tableau 1
683 600 intérimaires à la fin du premier trimestre 2017
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Données CVS

Évolution
annuelle 
(en %)

T1 2017/
T1 2016

Niveau 
(en

milliers)

2017

T1T3T2T1

20172016

Évolution trimestrielle (en %)

Intérimaires en fi n de trimestre ........  1,1 1,1 3,8 9,7 -1,3 683,6 13,6

Équivalent-emplois à temps plein .....  1,7 3,4 2,1 5,8 1,9 657,2 13,8

Champ : France métropolitaine.

Source : Dares, Déclaration sociale nominative et exploitation des fi chiers Pôle emploi des déclarations 
mensuelles des agences d’intérim.

Mesuré en volume et en moyenne sur le trimestre, 
l’emploi intérimaire dans les services continue sa 
croissance mais de façon beaucoup moins pronon-
cée qu’au précédent trimestre (+1,6 % et +4 000 
ETP après +5,0 % et +12 200 ETP). 

L’emploi intérimaire ne soutient pas les évolutions 
de l’emploi salarié au 1er trimestre 2017

Au total, l’emploi intérimaire ne soutient pas les 
évolutions de l’emploi salarié au 1er trimestre 2017 
(+0,2 % hors intérim comme y compris intérim). 
Sur un an, il contribue toutefois positivement au 
redressement de l’emploi salarié : hors intérim, ce 
dernier augmente de 0,8 %, tandis qu’il croît de 
1,1 % en tenant compte du nombre d’intérimaires.

Aurélien Fortin, Guillaume Lebrault (DARES).

T4 T1

Encadré 1 - Éléments méthodologiques concernant le changement de source utilisée pour l’estimation de l’emploi intérimaire

Forte volatilité en décembre 2016 et en janvier 2017

Historiquement, l’estimation d’emploi intérimaire reposait sur les « relevés mensuels de mission » (RMM) déposés chaque mois par 
les agences d’intérim auprès de Pôle emploi. Progressivement au cours de l’année 2016, ces relevés mensuels de mission ont été 
substitués par la Déclaration sociale nominative (DSN). Ce changement de source s’est réalisé en plusieurs étapes : tout d’abord, 
courant 2016, ce sont les déclarations des acteurs majeurs du secteur qui ont été substituées puis, depuis la production concernant 
le mois de janvier 2017, les données issues de la DSN sont utilisées prioritairement aux RMM. Depuis cette date, plus de 95 % des 
missions déclarées ont ainsi pour source la DSN.

Cette bascule a été largement sécurisée, particulièrement en 2016, par une action concertée entre les producteurs statistiques et 
les déclarants. Cependant, ce changement de source est susceptible de modifi er les comportements déclaratifs et constitue un 
impact méthodologique important pour les statistiques. En particulier, la bascule de janvier 2017 a concerné un grand nombre 
d’acteurs du secteur.

Ces changements statistiques sont susceptibles de générer des révisions accrues sur les données. 

Ajout des CDI intérimaires dans les estimations

La DSN a permis d’étendre le champ de l’emploi intérimaire, qui inclut les CDI intérimaires depuis la publication de juin 2017.
Le nombre de CDI intérimaire en fi n de trimestre est présenté sur le graphique 2.

Graphique 2
Nombre d’intérimaires en CDI intérimaires en fin de trimestre
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Champ : France métropolitaine.

Source : Dares, Déclaration sociale nominative et exploitation des fi chiers Pôle emploi des 
déclarations mensuelles des agences d’intérim.



Champ : France métropolitaine.

Source : Dares, Déclaration sociale nominative et exploitation des fi chiers Pôle emploi des déclarations mensuelles des agences d’intérim.
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Tableau 2 
Effectifs d’intérimaires et taux de recours à l’intérim Données CVS

Évolution
trimes-
trielle

Recours à l’intérim

Taux

(en
points)(en %)

2017 T12017 T1

Évolution
annuelle

(en %)

Niveau

(en
milliers)

2017 T12017 T1

(en %)

Évolution
trimestrielle

2017 T12016 T4

Équivalent-emplois à temps plein

Évolution
annuelle

(en %)

2017 T1

Niveau

(en
milliers)

2017 T1

(en %)

Évolution
trimestrielle

2017 T12016 T4

Intérimaires

Secteur d’activité en nomenclature NA

AZ : Agriculture ............................................................... 5,6 -5,2 3,2 7,0 2,7 -3,4 3,0 7,1 1,3 -0,1

C1 : Fabrication de denrées alimentaires, boissons
  et produits à base de tabac  ................................... 5,1 -3,5 50,3 2,8 4,3 -1,8 49,8 6,1 8,1 -0,3

C2 : Cokéfaction et raffi nage ......................................... 13,9 -1,3 0,5 11,3 4,5 10,7 0,5 18,2 5,2 0,0

C3 : Fabrication d’équipements électriques,
  électroniques, informatiques ; fabrication
  de machines ............................................................. 10,9 -2,7 36,1 7,3 6,3 2,2 34,6 8,2 8,0 -0,2
  CI : Fabrication de produits informatiques,
    électroniques et optiques .......................................  12,4 -7,0 7,3 4,3 5,4 -1,8 7,0 6,0 5,3 -0,4
  CJ : Fabrication d’équipements électriques .................  8,2 -6,1 11,1 3,0 3,4 0,5 10,9 5,0 9,3 -0,5
  CK : Fabrication de machines et équipements n.c.a. ....  12,1 1,6 17,7 11,6 8,8 5,2 16,7 11,3 9,0 0,2

C4 : Fabrication de matériels de transport ................... 15,1 -10,1 44,8 9,0 10,3 -0,5 45,0 16,6 11,4 -1,1

C5 : Fabrication d’autres produits industriels  ............. 8,7 -1,6 130,7 9,7 6,0 2,4 124,6 10,0 8,4 -0,1
  CB : Fabrication textiles, industries habillement,
    cuir et chaussure .....................................................  -0,2 8,0 7,9 16,4 -1,4 3,7 7,1 12,7 7,0 0,5
  CC : Travail du bois, ind. du papier et imprimerie  .......  6,8 -2,4 14,2 6,7 6,5 1,1 13,6 9,9 7,2 -0,1
  CE : Industrie chimique ..................................................  10,3 -2,5 11,7 9,6 4,6 1,0 11,2 7,7 7,7 -0,2
  CF : Industrie pharmaceutique ......................................  12,0 -7,5 6,6 5,4 5,0 0,2 6,3 5,3 7,4 -0,6
  CG : Fab. produits en caoutchouc et plastique
    et autres produits minéraux non métalliques .......  11,3 -5,5 31,5 5,9 7,5 0,8 30,5 8,0 10,6 -0,5
  CH : Métallurgie et fabrication de produits
    métalliques sauf machines et équipements ..........  8,2 1,8 38,5 15,1 6,4 5,4 36,4 13,7 9,2 0,2
  CM : Autres industries manufacturières ; réparation
    et installation de machines et d’équipements ......  8,6 -1,8 20,2 7,6 6,5 1,6 19,4 8,5 6,8 -0,1

DE : Industries extractives, énergie, eau, gestion
  des déchets et dépollution ..................................... 9,5 0,5 20,2 9,9 5,8 3,4 19,8 9,6 5,2 0,1
  BZ : Industries extractives  .............................................  14,4 -2,0 1,8 19,3 7,1 4,2 1,6 19,7 7,4 -0,1
  DZ : Prod. et distribution électricité, gaz, vapeur
    et air conditionné ...................................................  5,8 0,7 4,5 2,5 5,9 2,9 4,3 2,7 2,6 0,1
  EZ : Production et distribution eau, assainissement,
    gestion des déchets et dépollution ........................  10,2 0,7 14,0 11,3 5,6 3,5 13,8 10,8 7,1 0,0

FZ : Construction ............................................................ 11,1 0,3 131,3 22,2 6,4 4,1 120,7 19,1 8,9 0,0

GZ : Commerce ; réparation d’automobiles
  et de motocycles ...................................................... 5,8 2,3 64,5 8,3 2,9 1,5 62,8 8,9 2,0 0,0
  45 : Commerce et réparation d’automobiles
    et de motocycles .....................................................  13,0 -1,0 5,3 15,9 9,6 0,9 5,0 13,2 1,4 0,0
  46 : Commerce de gros, à l’exception
    des automobiles et des motocycles ........................  6,6 -1,9 33,9 3,9 4,2 0,9 33,0 6,9 3,4 -0,1
  47 : Commerce de détail, à l’exception
    des automobiles et des motocycles ........................  3,2 9,3 25,3 13,2 0,0 2,5 24,8 10,7 1,4 0,1

HZ : Transports et entreposage ...................................... 10,2 -3,6 84,4 13,5 8,1 -4,0 80,5 11,5 5,7 -0,2

IZ : Hébergement et restauration ................................. 12,2 -2,6 11,0 6,0 2,6 2,6 11,8 10,5 1,0 0,0

JZ : Information et communication .............................. 8,4 -3,3 6,0 6,2 5,0 -0,8 5,9 6,3 0,8 0,0
  JA : Édition, audiovisuel et diffusion ............................  3,2 -8,6 0,8 -6,3 2,1 -6,2 0,8 -1,0 0,4 0,0
  JB : Télécommunications ...............................................  11,0 1,1 1,3 12,4 4,0 3,8 1,3 12,7 1,1 0,0
  JC : Activités informatiques et services d’information  8,6 -3,7 3,9 7,0 5,9 -1,1 3,8 5,8 1,0 -0,1

KZ : Activités fi nancières et d’assurance ...................... 5,4 -3,9 10,2 4,2 1,2 -3,8 9,8 0,7 1,2 0,0

LZ : Activités immobilières ............................................ 1,2 1,9 2,4 7,0 -1,7 1,4 2,3 7,3 1,0 0,0

MN : Activités scientifi ques et techniques ; services
  administratifs et de soutien ................................... 10,1 5,7 67,4 34,6 4,1 8,2 64,2 34,0 2,5 0,1
  MA : Activités juridiques, comptables, gestion,
    architecture, ingénierie, contrôle et analyses
    techniques ...............................................................  1,3 2,5 16,5 7,1 2,0 -0,1 15,4 3,5 1,6 0,0
          MB : Recherche-développement scientifi que ................  3,8 -9,2 1,7 3,9 -1,0 -2,6 1,7 6,1 1,0 -0,1
  MC : Autres activités spécialisées, scientifi ques
    et techniques ...........................................................  3,3 -3,0 3,0 10,6 6,0 -7,3 2,7 5,8 1,4 0,0
          NZ : Activités de services administratifs et de soutien  14,7 8,2 46,2 52,3 5,0 13,0 44,4 53,7 3,7 0,2

OQ : Administration publique, enseignement,
  santé humaine et action sociale............................. 21,6 0,8 14,5 18,9 7,7 12,8 15,3 26,5 0,2 0,0
  OZ : Administration publique ........................................  14,0 5,7 1,6 12,1 4,9 5,7 1,5 4,4 0,1 0,0
  PZ : Enseignement ..........................................................  39,8 -5,5 3,5 40,3 13,7 31,5 3,6 56,3 0,2 0,0
  QA : Activités pour la santé humaine ............................  12,8 -5,0 4,0 1,7 2,8 3,9 4,4 12,9 0,3 0,0
  QB : Hébergement médico-social et social
    et action sociale sans hébergement .......................  20,4 9,1 5,4 24,6 9,9 12,2 5,8 30,4 0,3 0,0

RU : Autres activités de services .................................... 7,0 -4,5 6,3 9,8 3,5 -0,3 6,6 11,3 0,5 0,0
  RZ : Arts, spectacles et activités récréatives ..................  26,4 2,3 1,9 39,4 9,1 8,8 2,2 26,6 0,6 0,0
  STU : Autres activités de services (y c. particuliers
    employeurs et activités extra-territoriales) ...........  0,8 -7,2 4,3 0,2 1,1 -4,4 4,4 4,9 0,4 0,0

Agriculture ........................................................................ 5,6 -5,2 3,2 7,0 2,7 -3,4 3,0 7,1 1,3 -0,1

Industrie ............................................................................ 9,4 -3,4 282,5 8,0 6,4 1,2 274,4 10,0 8,3 -0,3

Construction ...................................................................... 11,1 0,3 131,3 22,2 6,4 4,1 120,7 19,1 8,9 0,0

Tertiaire .............................................................................. 9,3 0,3 266,6 16,0 5,0 1,6 259,0 15,7 1,4 0,0

Ensemble des secteurs ..................................................... 9,7 -1,3 683,6 13,6 5,8 1,9 657,2 13,8 2,7 0,0
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Encadré 2 - Pour comprendre ces résultats 

Les sources

Intérim : depuis début 2017, la source historique des statistiques d’intérim, les relevés mensuels de mission (RMM), adressés à Pôle 
emploi par les établissements de travail temporaire, est substituée par la nouvelle Déclaration sociale nominative (DSN). À partir 
de cette information mensuelle, la Dares élabore divers indicateurs mensuels, trimestriels et annuels. Ces statistiques intègrent 
désormais les CDI intérimaires. Les séries des principaux indicateurs fi gurent sur le site du ministère du travail
(http://dares.travail-emploi.gouv.fr/dares-etudes-et-statistiques/statistiques-de-a-a-z/article/l-emploi-interimaire)

Emploi salarié hors intérim : l’emploi salarié retenu est l’estimation trimestrielle Insee-Acoss-Dares.

Quelques défi nitions

Intérimaires en fi n de trimestre : nombre de personnes intérimaires mesuré à partir du nombre d’intérimaires du recensement 
de la population, effectué par l’Insee, que l’on fait évoluer comme la moyenne du nombre de contrats en cours pendant cinq jours 
ouvrés en fi n de trimestre. Il s’agit du nombre de personnes dont l’emploi principal est un emploi intérimaire. Ces intérimaires sont 
ventilés par secteur d’activité utilisateur, alors que dans les estimations trimestrielles d’emploi salarié Insee-Dares, ils sont classés 
dans le secteur tertiaire.

Équivalent emplois à temps plein sur le trimestre (ETP) : depuis le premier trimestre 2017, la méthodologie de calcul des ETP 
a été modifi ée. La règle est désormais la suivante, toute mission avec 5 jours d’activité ou moins dans le mois est considérée inté-
gralement. Ainsi, une mission du vendredi au mardi comptera pour 5 jours. Pour les missions de plus de 5 jours, on considère qu’on 
ne peut travailler que 5 jours par semaine. Ainsi, tous les 7 jours de travail, on enlève deux jours à titre de « week-end ». Enfi n,
on ne considère pas que chaque mois fait 4,5 semaines comme auparavant : on compte réellement le nombre de semaines du mois. 

L’impact du changement de méthode de décompte est relativement faible. Par contre, l’impact du changement de nombre de 
semaines par mois est nettement plus important. 

L’équivalent emplois à temps plein mesure un volume de travail en intérim. On pourra d’ailleurs parler de « volume de travail
temporaire » pour désigner cet indicateur. Le nombre d’intérimaires privilégie une analyse en termes de stock en fi n de trimestre. 
Ces deux indicateurs peuvent évoluer de manière différente selon la répartition des missions au cours du trimestre.

Taux de recours à l’intérim : rapport des intérimaires à l’emploi salarié, y compris intérim, en fi n de trimestre.

Depuis septembre 2009, la nomenclature utilisée pour la description des secteurs utilisateurs est la nomenclature d’activités
française (NAF rév.2) de l’Insee.

Données des graphiques et tableaux
accessibles au format excel

0

10

20

30

40

50

DARES INDICATEURS
est édité par le ministère du travail.
Direction de l’animation de la recherche, des études et des statistiques (Dares),
39-43, quai André Citroën, 75902 Paris cedex 15.
http://dares.travail-emploi.gouv.fr (Publications) 

Directrice de la publication : Selma Mahfouz
Rédactrice en chef : Anne Delahaye
Secrétariat de rédaction : Marie Avenel, Thomas Cayet
Maquettistes : Guy Barbut, Thierry Duret, Bruno Pezzali

Conception graphique et impression : ministère du travail.
Réponse à la demande : dares.communication@travail.gouv.fr 
Abonnement aux avis de parution de la Dares : http://dares.travail-emploi.gouv.fr/dares-etudes-et-statistiques/avis-de-parution/article/abonnement
Dépôt légal : à parution. Numéro de commission paritaire : 3124 AD. ISSN 2109 - 4128 et ISSN 2267 - 4756.

http://dares.travail-emploi.gouv.fr/IMG/xls/dares_indicateurs_-_interim_2017t1_mdpc2_cdi.xls
http://dares.travail-emploi.gouv.fr/dares-etudes-et-statistiques/statistiques-de-a-a-z/article/l-emploi-interimaire
http://dares.travail-emploi.gouv.fr/dares-etudes-et-statistiques/avis-de-parution/article/abonnement

